C’est la « France d’en haut » qu’il faut réformer !

	Aujourd’hui, le pouvoir veut sacrifier les pensions des salariés. Qu’en est-il de la retraite de nos dirigeants et de nos élus ? Voici quelques chiffres (source : AC ! Rhône) :

· en 2002 le coût de la retraite des députés a été de 34,9 millions d'euros ;

· un député ayant effectué un seul mandat (5 ans ) peut toucher à partir de 55 ans 1.572 euros par mois de retraite (soit 10.311,64 F) ;
· après quatre mandats, son plafond est fixé à 6.000 euros soit près de 40.000F par mois de retraite ;
· chez les sénateurs, la retraite moyenne est de 2.625 euros (17.220 F) et ils peuvent en bénéficier à partir de 53 ans ;
· un ancien élu qui n'est pas reconduit dans ses fonctions (c'est-a-dire s'il est battu) bénéficie d'un revenu dit " revenu de transition " de 5.169 euros par mois (33.909F) ;
· à ces indemnités, dont beaucoup d'entre nous se contenteraient, s'ajoutent bien sûr des revenus issus des activités exercées à côté de leur mandat de parlementaire ;
· la pension de Mr Juppé, jeune retraité, serait de 11 454 euros par mois.



Face à un tel cynisme, exigeons :

· Le retrait pur et simple du projet gouvernemental de réforme des retraites.

· 37,5 annuités pour tous les travailleurs.

· Le plafonnement des retraites.

· Une réduction du train de vie de nos dirigeants et élus : l'achat de véhicules de fonction moins luxueux; un contrôle strict des voyages payés par l'Etat; des logements de fonction moins coûteux.
· L’interdiction du cumul des mandats.
